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Son statut, sa mission et son mandat
Le Protecteur du citoyen est une institution indépendante du gouvernement du Québec, dirigée 
par Mme Raymonde Saint-Germain. Cette dernière a été désignée par l’Assemblée nationale en 
avril 2006, puis en juin 2011 pour un deuxième mandat. La protectrice du citoyen fait exclusivement 
rapport à l’Assemblée nationale. 

L’institution a pour mission d’assurer le respect des droits des citoyens, qu’il s’agisse d’individus, 
d’entreprises ou d’associations, dans leurs relations avec l’administration publique. Le Protecteur 
du citoyen agit quotidiennement pour corriger et prévenir les abus, les erreurs, la négligence, 
le  non-respect des droits ou l’inaction des services publics.

Outre qu’il exerce depuis 1969 sa compétence d’intervention à l’égard des ministères et de la 
 majorité des organismes de l’administration publique en vertu de sa loi constitutive, le Protecteur 
du citoyen assure l’application, depuis avril 2006, de la Loi sur le Protecteur des usagers en matière 
de santé et de services sociaux. À cet égard, il intervient généralement en deuxième recours en 
ce qui a trait aux plaintes des citoyens. Il peut aussi agir directement à la suite de signalements ou 
encore de sa propre initiative auprès des instances du réseau de la santé et des services sociaux 
assujetties à sa compétence. 

Le mandat du Protecteur du citoyen lui permet ainsi de participer à l’amélioration de la qualité des 
services de ces ministères, organismes publics ou instances. Il assiste également les parlementaires 
dans le rôle qu’ils sont appelés à jouer auprès de la population.

Son action
Le Protecteur du citoyen a un pouvoir de recommandation. L’effi cacité de son action est 
 essentiellement fondée sur sa capacité d’infl uence et de persuasion. Lorsque, après avoir  formulé 
une recommandation, il constate qu’aucune mesure satisfaisante n’a été prise dans un délai 
 raisonnable pour corriger de manière appropriée une situation, il peut en aviser le gouvernement. 
Il peut également, s’il le juge pertinent, exposer le cas dans un rapport spécial ou dans son rapport 
annuel à l’Assemblée nationale, ou encore faire des commentaires publics s’il l’estime nécessaire. 



Le Protecteur du citoyen exerce une action à portée collective lorsque son intervention, à la suite 
d’une plainte ou d’un signalement, permet la correction du problème pour l’ensemble des  personnes 
touchées. Il peut également effectuer, de sa propre initiative, des enquêtes systémiques portant sur 
des enjeux de gouvernance des services publics.

Le Protecteur du citoyen mène aussi une action préventive. Il peut, en vue de corriger des  situations 
préjudiciables et de prévenir leur répétition, attirer l’attention des parlementaires, d’un ministère, 
d’un organisme public ou d’une instance du réseau de la santé et des services sociaux sur les 
réformes législatives, réglementaires ou administratives qu’il juge conformes à l’intérêt général. 
Lorsqu’il l’estime opportun, il propose des modifi cations en vue d’améliorer les projets de loi et de 
règlement. 

Toutes ces actions du Protecteur du citoyen sont rendues possibles par la délégation de certains 
pouvoirs de la protectrice du citoyen à des membres du personnel, à qui l’on confère alors le titre 
de « délégué du Protecteur du citoyen ».

L’action du Protecteur du citoyen, différente mais complémentaire de celle des tribunaux,  permet 
fréquemment à des citoyens d’éviter des recours judiciaires ou administratifs, souvent longs 
et onéreux.

Ses valeurs
L’exercice de ces fonctions et le rôle de médiateur qu’est appelé à jouer le Protecteur du  citoyen 
 reposent sur les valeurs de justice, d’équité, de respect, d’impartialité et de transparence. 
Ces  valeurs guident les actions de l’institution, alors que l’intégrité, la rigueur et l’empathie sont 
exigées de son personnel. 

Le logo du Protecteur du citoyen symbolise la recherche 
d’un équilibre entre les droits des uns et des autres. Il repré-
sente une variante de l’emblème de la justice composé 
d’une balance à deux plateaux. Le plateau du côté gauche 
évoque la justice, alors que celui de droite, remplacé par 
le P du Protecteur du citoyen, renvoie à l’équité.
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